
Comment gérer les notifications automatiques du CCSS en tant
qu'employeur ?

Réponse courte

Aucun texte n'impose de délai pour « traiter » une notification du Centre commun : ce que le Code de la sécurité

sociale fixe, ce sont des délais de déclaration et de contestation, qui ne se confondent pas.

Les déclarations d'entrée, de sortie et de tout changement sont dues dans les huit jours (art. 425 CSS), et les

assiettes cotisables se déclarent chaque mois (art. 426). Les sommes appelées par l'extrait de compte se paient

dans les dix jours de son émission, nonobstant toute contestation (art. 428, alinéa 1). Une décision présidentielle

relative à l'affiliation, aux cotisations ou aux amendes d'ordre devient définitive à défaut d'opposition écrite dans les

quarante jours (art. 416).

C'est ce dernier délai qui commande la vigilance : une notification laissée sans réponse fait acquérir la décision, sans

possibilité de recours ultérieur. La consultation régulière de SECUline et le contrôle des fichiers de retour —

AFFRET, SALRET — sont donc moins une obligation qu'une garantie de ne pas laisser expirer les quarante jours.

Définition

Les notifications automatiques du CCSS sont des communications électroniques par lesquelles le Centre commun

rend compte du traitement des déclarations de l'article 425 : affiliations enregistrées, sorties, changements et

écarts constatés. Aucune numérotation en « L. » n'existe dans le Code de la sécurité sociale : cette forme relève

du Code du travail.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les notifications CCSS reçues ?

Les notifications et réponses doivent être conservées de manière sécurisée pendant 10 ans, conformément à l'article L.421-1 du Code de
la sécurité sociale et à l'article 7 du règlement grand-ducal du 15 janvier 2025 relatif aux procédures électroniques.

Comment accéder à SECUline pour traiter les notifications CCSS ?

L'employeur doit disposer d'un accès certifié à la plateforme SECUline via LuxTrust, désigner un responsable qualifié pour le traitement et
garantir une supervision humaine effective ainsi que la traçabilité complète des traitements.

Comment gérer les notifications automatiques du CCSS en tant qu'employeur ?

L'employeur doit traiter les notifications du CCSS (affiliations, radiations, modifications, régularisations) dans un délai de 8 jours ouvrables
via la plateforme SECUline. Tout manquement est passible d'une amende administrative pouvant atteindre 2500 euros (art. 416-4 CSS).

L'automatisation du traitement dispense-t-elle d'une validation humaine ?

Non, l'automatisation ne dispense pas d'une validation humaine systématique avant transmission au CCSS. La mise en place d'un
système de contrôle interne documenté et d'une supervision humaine effective est une obligation légale.
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Quel délai pour répondre à une notification CCSS ?

Le délai légal de réponse est de 8 jours ouvrables à compter de la réception de la notification. La validation ou la contestation motivée
doit intervenir dans ce délai via SECUline (art. L.415-2 du Code de la sécurité sociale).

Quelles sanctions en cas de non-traitement des notifications CCSS ?

Le non-respect du délai de 8 jours expose l'employeur à une amende administrative pouvant atteindre 2500 euros par infraction (article
416-4 du Code de la sécurité sociale). Des sanctions complémentaires peuvent s'appliquer en cas de récidive.

Conditions d’exercice

Trois délais distincts coexistent : les confondre fait perdre soit une déclaration, soit un recours.

Objet Délai Base légale

Déclaration d'entrée, de sortie ou de

changement
Huit jours Art. 425 CSS

Déclaration mensuelle des assiettes Mensuelle Art. 426 CSS

Paiement des cotisations appelées
Dix jours après l'émission de l'extrait de

compte
Art. 428, al. 1 CSS

Opposition contre une décision

présidentielle
Quarante jours depuis la notification Art. 416 CSS

Requête au Conseil arbitral Quarante jours, sous peine de forclusion
Art. 433 et 455bis

CSS

Traitement d'une notification Aucun délai légal —

Accès à SECUline
Certificat LuxTrust ou carte d'identité

électronique
—

Sanction du défaut de déclaration
Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2

500 €
Art. 445 CSS

Modalités pratiques

Le fichier de retour, et non l'écran de saisie, dit ce que le Centre commun a enregistré : c'est lui qu'il faut rapprocher

de la paie.
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Élément Contenu Base

Consultation Espace employeur SECUline ou ccss.public.lu —

Fichiers de retour
AFFRET pour les affiliations, SALRET pour les salaires, DETRET

pour les détachements
—

Fichier rejeté
Vaut déclaration non transmise ; le délai de huit jours continue de

courir
Art. 425 CSS

Extrait de compte Appel de cotisations, payable dans les dix jours Art. 428, al. 1 CSS

Anomalie constatée Déclaration rectificative par le canal d'origine Art. 425 CSS

Décision contestée Opposition écrite dans les quarante jours, sans effet suspensif Art. 416 CSS

Conservation Dix ans à compter de la clôture de l'exercice
Art. 16 du Code de

commerce

Registre des

traitements
Tenu au titre du RGPD pour les données de paie Art. 30 du RGPD

Pratiques et recommandations

Le Centre commun ne pousse pas d'alerte : il met des documents à disposition sur SECUline — certificats

d'affiliation, extraits de compte, fichiers de retour. C'est en les relevant que l'information circule, pas en attendant un

courriel.

Le rythme utile est celui des envois, non celui des clôtures de paie. Un rejet relevé deux semaines après coup laisse

le délai de huit jours consommé, alors qu'un contrôle à chaque transmission le rattrape.

Chaque notification appelle une décision : accepter, corriger, ou contester. Une décision présidentielle contestée doit

faire l'objet d'une opposition dans les quarante jours (art. 416 CSS) — c'est le seul délai qui court sans possibilité de

rattrapage.

Prévoir une suppléance pendant les congés évite la situation la plus fréquente : une notification arrivée en août,

traitée en septembre, hors délai.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des assiettes cotisables et des heures supplémentaires

Art. 428, al. 1 CSS Paiement dans les dix jours de l'extrait de compte, nonobstant toute contestation

Art. 416 CSS
Opposition écrite dans les quarante jours contre la décision présidentielle, sans effet

suspensif

Art. 433 et 455bis CSS Requête au Conseil arbitral dans les quarante jours, sous peine de forclusion

Art. 442 CSS Pouvoirs d'examen, de contrôle et d'enquête du Centre commun

Art. 445 CSS Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 €

Art. 30 du RGPD Registre des activités de traitement

Art. 16 du Code de

commerce
Conservation des pièces pendant dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Attention : aucun texte n'impose de système de contrôle interne documenté ; c'est la capacité à produire au contrôle les

renseignements de l'article 442 CSS qui compte. L'automatisation du traitement des notifications ne dispense pas d'une validation

humaine systématique avant transmission au CCSS.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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